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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 24/11/2017         5 379,70
DOW JONES 24/11/2017        23 526,18

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1848                 1USD = 553,644 1 USD 573,021                                                        
1,5024                 1CAD = 436,606       1 CAD                460,004    

131,7900                 1JPY  = 4,977 100 JPY 517,578
0,8901                 1GBP = 736,989 1 GBP 769,399
1,1613                 1CHF = 564,847 100 CHF 59 209,26
16,4406                 1ZAR = 39,899 100 ZAR 4 148,97
11,1523                 1MAD =                           58,818 1 MAD                   61,16
7,7881                 1CNY = 84,226 1CNY 86,75

122,4000                 1KES = 5,359 1KES 5,52
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
24 Novembre 2017: 63,31

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 24/11/2017

A partir de janvier 2018, de
nouvelles règles vont régir
l’exercice de la comptabi-
lité dans les pays membres
de l’Organisation pour
l’harmonisation du droit
des affaires en Afrique
(Ohada). Le Gabon se pré-
pare activement à cette
mutation.

LE Premier ministre, chefdu gouvernement, Emma-nuel Issoze Ngondet, a pré-sidé, le 27 novembre àl’hôtel Radison Blu de Li-breville, la cérémonie d’ou-verture du Symposiumnational d’adaptation auxnouvelles normes compta-bles du Syscohada révisé. Initié par le Conseil natio-nal de la comptabilité(Cnac), avec l’appui du mi-nistre d'Etat en charge duBudget et des Comptes pu-blics, ce séminaire portesur les règles devant régir,dès le début de l’année

prochaine, l’exercice de lacomptabilité dans les paysmembres de l’Organisationpour l’harmonisation dudroit des affaires enAfrique (Ohada).« Pour le droit comptable
qui nous réunit ici, on n'est
plus tout à fait en harmonie
avec l’évolution au plan
mondial, notamment avec
le droit boursier qui se
passe dans les bourses de
valeurs. Or, nous avons au-
jourd’hui de grosses sociétés
qui se constituent dans nos
pays et qui sont présentes

sur des places boursières.
Nous avons aussi noté qu’il
y a des améliorations à ap-
porter au système compta-
ble qui était en vigueur.
C’est pour cela que la ré-
forme a été menée sur déci-
sion de nos Etats, et doit
entrer en vigueur pour la
première partie dès le 1er
janvier prochain. (...) les
professionnels de la comp-
tabilité se remettent à
l’école, parce que c’est un
droit nouveau. Des tech-
niques nouvelles entreront
effectivement en vigueur

pour que ces personnes-là
s’y habituent dès à présent», a expliqué le secrétairepermanent de l’Ohada. 
AVANTAGES* Pour le PrDorathé C. Sossa, il s’agitdonc de faire en sorte quele nouveau système detenue de comptabilité soitvraiment favorable aux in-vestisseurs et à la trésore-rie publique. « Il était donc
important que notre pays se
saisisse le plus rapidement
possible de ces change-
ments, pour que la nouvelle
réglementation soit vulga-

risée et partagée le plus lar-
gement possible, avec les or-
ganismes et entités
concernées », a indiqué  leministre d'Etat en chargedu Budget, Jean-FidèleOtandault.Pour le chef du gouverne-ment, le Plan de relance del’économie que le gouver-nement s’emploie à mettreen œuvre ne saurait se dé-ployer sans une bonnemaîtrise par les acteursconcernés de nouveaux ou-tils de gestion et de déve-loppement qu’induit la

redéfinition des fonde-ments du système compta-ble de l’OHADA.« Le symposium qui s’ouvre
ce jour, loin de constituer un
conclave entre experts, est
donc, à mes yeux, une étape
de plus dans la convergence
des pratiques d’harmonisa-
tion des outils de comptabi-
lité au service de la
croissance et du développe-
ment », a souligné Emma-nuel Issoze Ngondet.L’Organisation pour l'har-monisation du droit des af-faires en Afrique (Ohada) aété fondée en 1993 pourfaciliter les investisse-ments privés dans les 17Etats concernés. Depuiscette date, beaucoup de ré-formes ont été adoptées enmatière de droit des af-faires.Le Gabon assurera la prési-dence de la Conférence deschefs d’Etats et des gouver-nements ainsi que celle duConseil des ministres àcompter de janvier pro-chain, pour toute l’année2018.

Les praticiens préparent le passage au nouveau référentiel
Syscohada révisé 

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Le Premier ministre, Emmanuel Issoze Ngondet (c) 
a ouvert les travaux...
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… du symposium sur le syscohada.
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UNE délégation du dépar-tement des finances pu-bliques du Fondsmonétaire international(FMI), conduite par RenéOssa, a eu, vendredi der-nier, à Libreville, uneséance de travail avec leComité de pilotage du pro-jet de création d’un Officegabonais des recettes(OGR). Cette rencontres’est tenue sous la coordi-nation du ministre de

l’Economie, Régis Immon-gault Tatangani. Pointabordé durant la séance detravail : l'agenda pour lacréation de l’OGR. « Il y a des prérequis au ni-
veau de cette création,
puisque ça se déroule dans
le cadre des réformes (...) in-
dispensables pour la mo-
dernisation de ce service. Il
y a une feuille d’actions que
nous allons soumettre au
gouvernement. Toute ré-
forme à un coût. Il faudra
absolument avoir des ex-
pertises nécessaires pour
permettre la mise en œuvre
de cette réforme », a expli- qué le ministre de l’Econo-mie.Notons que la création de cet OGR est l’une des re-commandations du rap-port d’assistance

technique de la premièremission dudit départementdu FMI en août dernier àLibreville. Cela entre dansle cadre de la mission d’as-sistance à la formulationdes actions prioritaires demobilisation des recettesfiscales et douanières.Ainsi, le but de cettedeuxième mission, à la de-mande du chef de l’Etat, estd'accompagner le Gabondans la stratégie de mobili-sation de ses ressources in-ternes. Laquelle vise lerenforcement des capaci-tés et l’intensification desmesures de mobilisation

des ressources internes.«Nous avons besoin, au-
jourd’hui, d’accords des re-
cettes budgétaires, afin de
pouvoir recréer les marchés
de manœuvre budgétaire.
Tout cela pour permettre la
mise en œuvre issue du Plan
de relance de l’économie »,a expliqué Régis Immon-gault Tatangani.Présente à Libreville de-puis le 15 novembre der-nier, la mission de ladélégation du départementde fiscalité du FMI prendfin aujourd'hui.

Le FMI favorable à la création de l'Office gabonais des recettes
Plan de relance économique

F.A.
Libreville/Gabon

Le ministère de l'Economie et la délégation 
du département des Finances publiques 

du FMI en séance de travail.
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DHL International GabonS.A, premier fournisseurmondial de services ex-press internationaux,vient de lancer son pro-gramme de formation en-t r e p r e n e u r i a l edénommée "Etendre ses
activités au-delà des fron-
tières" en Afrique subsa-

harienne (SSA). Un pro-gramme innovant spécia-lement conçu pour aiderles Petites et moyennesentreprises (PME) à com-prendre le potentiel éco-nomique du commerceinternational et ses avan-tages.Depuis son lancement, leprogramme a été déployéau Botswana, au Zim-babwe, en Ethiopie, à Ma-dagascar, à la Réunion etau Nigeria. La première

session officielle auGabon aura lieu à Libre-ville, le jeudi 30 novembreà l’Hôtel Park Inn By Ra-disson.« Si nous pouvons dynami-
ser et donner aux PME les
moyens de saisir les oppor-
tunités internationales,
cela stimulera davantage
la croissance économique
tant nécessaire dans la ré-
gion. Les PME peuvent
avoir un avantage par rap-
port aux entreprises plus

grandes et plus établies,
car elles sont plus souples
et flexibles pour s'adapter
aux circonstances chan-
geantes. La croissance et la
performance des PME du-
rables favorisent égale-
ment la création d'emplois.
Ce qui est essentiel pour le
pays», a indiqué le direc-teur général de DHL Inter-national Gabon S.A,Cheikh Mbacke Ndoye. Ndoye a poursuivi : « Ha-
bituellement, les PME com-

mencent à développer leur
business en tenant compte
du marché intérieur et,
souvent, elles manquent
les opportunités que repré-
sente le commerce interna-
tional. Faire du commerce
à l’international est, en
fait, plus facile que l’on ne
pense, et notre programme
vise à dissiper les mythes
sur le commerce interna-
tional. En fin de compte,
nous voulons permettre et
encourager les PME à se

développer.»Cet atelier gratuit va ex-plorer les domaines del'importation et de l'ex-portation sur de nou-veaux marchés, fournirdes conseils sur la façonde trouver des opportuni-tés géographiques cléspour des produits et desservices spécifiques, ainsique sur les moyens d'éta-blir des relations durablesavec des clients cibles.

DHL Gabon au chevet des PME
Formation entrepreneuriale

AEE
Libreville/Gabon


